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Délibération n°202310A examinée le 19/10/2023 : 
 

Suppression du CCAS 
 
Le Maire expose au conseil municipal que : 
 
En application de l'article L.123-4 du code de l'action et des familles, le centre communal 
d'action sociale (CCAS) est obligatoire dans toute commune de 1 500 habitants et plus. Il est 
désormais facultatif dans toute commune de moins de 1 500 habitants. Il peut être ainsi dissous 
par délibération du conseil municipal dans les communes de moins de 1 500 habitants. Cette 
possibilité est issue de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République, dite loi NOTRE. 
 
Lorsque le CCAS a été dissous, une commune : 
– soit exerce directement les attributions mentionnées au code de l'action sociale et des familles 
auparavant dévolues au CCAS ainsi que celles en matière de demande de RSA et de 
domiciliation. 
– soit transfère tout ou partie de ces attributions au CIAS lorsque la communauté de communes 
est compétente en la matière. 
 
Vu l'article L.123-4 du code de l'action sociale et des familles, 
Vu que la commune compte moins de 1500 habitants et remplit ainsi les conditions du code de 
l'action sociale et des familles, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
DECIDE de dissoudre le CCAS au 31 décembre 2023 ; 
DECIDE d'exercer directement cette compétence ; 
DECIDE de transférer le budget du CCAS dans celui de la commune ; 
DECIDE d'en informer les membres du CCAS par courrier. 
 
Approuvée  

 
 


